
LA nouvelle est tombée hier soir presque 
comme un soulagement collectif : les 
unités spécialisées ont mis la main sur 
les jeunes qui, jeudi, ont brisé les vitres 
de deux rames de métro sur la ligne 5. 

Une attaque au jet de pierres, en plein début 
de soirée, qui a paralysé la circulation durant 
vingt minutes. Cette fois, l’impunité n’a pas eu le 
dernier mot. Et l’on serait tenté de dire : enfi n !

Car ces scènes ne sont plus des accidents 
isolés; elles sont devenues des symptômes. 
Symptômes d’un laxisme silencieux, d’un 
effritement prolongé de l’autorité parentale, mais 
aussi de l’absence de signaux fermes et cohérents 
de la part des institutions. Pendant des années, 
les agressions contre les équipements publics 
— métros, bus, abribus — se sont accumulées, 
comme si la ville elle-même devait tolérer que 
des adolescents transforment l’espace public en 
terrain d’essai pour leurs dérives.

La Transtu l’a confi rmé : la politique désormais 
affi chée est celle de la tolérance zéro. Mais une 
société ne peut pas se protéger uniquement par 
des arrestations ponctuelles. Elle doit se doter 
d’une cohérence. Et cette cohérence commence 
par une évidence : quand un mineur s’attaque à 
une rame de métro, ce ne sont pas seulement les 
vitres qui se fi ssurent, mais tout un système de 
responsabilité.

Il ne s’agit pas d’en appeler à la répression 
aveugle, ni de transformer la justice en guillotine 
sociale. Il s’agit de rappeler que l’éducation 
n’est pas un slogan mais un engagement. Dans 
plusieurs pays, les parents sont civilement et 
pénalement responsables des actes de leurs 
enfants. Et la question mérite d’être posée chez 
nous : pourquoi un mineur de quinze ans circule-
t-il librement à l’heure où le trafi c se termine? 
Pourquoi des groupes entiers d’adolescents 
peuvent-ils s’attrouper dans la rue, armés de 
pierres, sans que personne ne s’interroge sur 
l’origine de cette errance nocturne ?

Arracher quelques casseurs à l’anonymat de 
leurs dérives est un premier pas. Le suivant sera 
de demander des comptes là où l’autorité est 
censée commencer : la maison. Car la violence 
n’est jamais spontanée ; elle prend racine dans des 
défaillances souvent invisibles, parfois banalisées. 
Une société qui se respecte doit protéger ses 
infrastructures, mais aussi ses propres repères. La 
tolérance zéro, pour être effi cace, doit devenir un 
contrat collectif : celui qui 
lie l’État, les institutions, 
et surtout les familles.

Ce soir, les 
transporteurs respirent. 
Demain, il faudra aller 
plus loin. Parce que la 
sécurité publique ne 
se décrète pas : elle 
s’enseigne, elle s’incarne, 
et surtout, elle se 
partage.
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CONCLUSION D’UNE ENQUÊTE 
D’AMNESTY

Le génocide perpétré 
par l’occupant sioniste 
se poursuit « malgré 

le cessez-le feu »

KIOSQUE INTERNATIONAL              � page 7

LE PRÉSIDENT SAÏED RECEVANT LA CHEFFE DU GOUVERNEMENT 
AU PALAIS DE CARTHAGE

« Il est temps d’ouvrir de larges 
perspectives aux jeunes »

SPORT                                              � pages 15 — 16 

Pour tous vos travaux d’impression de

Qualité supérieure
Contactez-nous au

71 240 178

Mail : lapressepub@gmail.com
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LA RACHIDIA FÊTE SES 90 ANS  

Un bastion de l’art 
qui traverse le temps

La Presse — La Rachidia  poursuit 
aujourd’hui encore sa mission de 
sauvegarde du patrimoine musical 
tunisien, en particulier le malouf et ses 
diverses formes. Ses activités se struc-
turent autour de deux champs majeurs: 
l’enseignement et la documentation.

LIGUE DES CHAMPIONS — PHASE DE GROUPES 
(2E JOURNÉE) — PETRO LUANDA-EST
(CET APRÈS-MIDI À 17H00)

Un premier tournant 
en vue

DÉVELOPPEMENT NUMÉRIQUE 
ET EMPLOI

Aux di�  cultés réelles, 
des solutions virtuelles !

� page 2

TUNISIE - PAYS-BAS

Le ministre des AE appelle l’ambassadrice 
des Pays-Bas à s’abstenir de s’ingérer 
dans les a� aires nationales

Le chef de la diplomatie tunisienne, Mohamed Ali Na� i, a 
reçu, jeudi, au siège du département, l’ambassadrice du 
Royaume des Pays-Bas en Tunisie, Joséphine Frantzen.
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LE PRÉSIDENT SAÏED FUSTIGE LA RHÉTORIQUE COLONIALISTE

En fi nir avec la logique du donneur 
de leçons
LE CHEF DE L'ÉTAT, À PROPOS DES MAJORATIONS SALARIALES :

« La loi de fi nances de 2026 
ne fait pas fi gure de cas isolé »

� page 3

Le Chef de l’Etat a réa�  rmé l’engagement à poursuivre la bataille contre la corruption 
et les corrompus où qu’ils se trouvent, au sein de l’administration ou ailleurs, jugeant 
tout manquement à la responsabilité laissant induire une quelconque sou� rance aux 
citoyens comme « une forme de corruption et un agissement répréhensible visant à 
exacerber la situation dans le pays ».

TUNISIE–LIBYE

Na� i reçoit Hanna Tetteh et insiste 
sur une solution politique libyenne 
durable

� page 4
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CA–ÉQUIPE  PALESTINIENNE

Le sport mène à tout

La Presse — Cette rencontre de football entre 
une équipe de Palestine et le Club Africain 
réveille en nous un souvenir que les Tunisiens 
et… les Algériens n’oublieront jamais.

SANTÉ

Nécessité de développer 
les services des urgences

ACTUALITÉS                                               � page 4 

Mohamed Ali Na� i, ministre des A� aires étrangères, de la 
Migration et des Tunisiens à l’étranger, a reçu, hier matin, 
Hanna Tetteh, représentante spéciale du secrétaire géné-
ral des Nations unies et chef de la Mission d’appui des 
Nations unies en Libye (Manul), dans le cadre d’une visite 
visant à discuter des derniers développements du proces-
sus politique libyen et des moyens de soutenir les e� orts 
visant à le relancer.

La modernisation des unités mobiles d’ambu-
lance et de réanimation, le renforcement des 
services des urgences, ainsi que la sécurisation 
des services des urgences afi n de garantir des 
conditions de travail adéquates et la protection 
des patients et du personnel médical, ont été 
parmi les sujets débattus lors d’une récente 
réunion présidée par le ministre de la Santé.

La Presse — Etablir un contact permanent 
et fl uide entre les jeunes compétences 
spécialisées dans le développement numé-
rique et les entreprises avides de perfor-
mances innovantes : voilà ce qui manquait 
réellement et ce que le projet Africa XR Job 
propose. Démarré en septembre 2024 et se 
poursuivant jusqu’à février 2026, ce projet 
est cofi nancé par l’UE et la coopération 
allemande.


